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T
out ce que la planète
compte comme écono-
mistes, mais aussi polito-
logues, philosophes, so-

ciologues, et même hommes
d’Église se penche aujourd’hui sur
le « malade américain ». Que va-t-il
rester du capitalisme à l’américaine
après ce qui apparaît comme la
plus grande crise financière depuis
les années 30? Et que pourra faire le
nouveau président face à cette si-
tuation ?
Dans ce type de crise, il faut éviter
les simplifications. Le capitalisme
ne va pas disparaître du jour au len-
demain. Mais il s’agit sans doute de
la fin d’un certain capitalisme. À cet
égard, le récent article de Francis
Fukuyama dans l’hebdomadaire
« Newsweek » n’est pas passé ina-
perçu. Fukuyama est un philoso-
phe et économiste américain d’ori-
gine japonaise. Il fut un farouche
partisan de la politique reaga-
nienne mais a aujourd’hui pris ses
distances vis-à-vis du courant néo-
conservateur. Il n’hésite pas à criti-
quer la politique de George W.Bush
qui décidément aura perdu tous ses
appuis au fil de son dernier man-
dat. Dans cet article, le professeur
d’économie politique à la Johns-
Hopkins School n’y va pas par qua-
tre chemins : la « marque » améri-
caine est sérieusement
endommagée par cette crise. Et il y
aura fort à faire pour la restaurer.
Pour Fukuyama, les idées ont tou-
jours constitué l’une des principa-
les exportations US. Deux idées
américaines ont ainsi dominé la
pensée mondiale depuis le début

des années 1980 avec l’élection de
Ronald Reagan. La première est une
certaine vision du capitalisme se-
lon laquelle une faible imposition,
une régulation minimale et un
gouvernement réduit constituent
les moteurs de la croissance écono-
mique, non seulement aux Etats-
Unis mais dans le monde entier. La
seconde était que faire de l’Améri-
que le champion de la démocratie
libérale dans le monde tracerait le
meilleur chemin vers un ordre in-
ternational plus prospère et plus
ouvert.

Mais aujourd’hui, le train a déraillé.
Washington a négligé de réguler de
façon adéquate le secteur financier
et l’a laissé causer un tort considé-
rable au reste de la société, accuse
Fukuyama. Quel que soit le vain-
queur des prochaines élections, dit-
il, un nouveau cycle politique
s’amorcera tant aux Etats-Unis que
dans le reste du monde. Un nou-
veau consensus se fait jour sur la
nécessité de rétablir la régulation
dans de nombreux secteurs de
l’économie. Surtout au plan mon-
dial, les Etats-Unis n’occuperont
plus la position hégémonique qui

était la leur jusqu’à présent, une
nouvelle donne qui a déjà claire-
ment émergé avec l’invasion de la
Géorgie par la Russie en août der-
nier. La capacité des Etats-Unis à fa-
çonner l’économie globale sera
ainsi diminuée, tout comme seront
amputées ses ressources financiè-
res. Les idées américaines seront
également moins bienvenues
qu’elles ne le sont déjà aujourd’hui.
Alors est-ce la fin d'«America Inc » ?
Fukuyama ne va pas jusque-là. À
ses yeux, l’influence américaine
peut et finira par être restaurée. Le
reste du monde va lui aussi subir la
récession (ce qui est déjà le cas) et il
n’est pas du tout sûr en effet que les
modèles chinois et russe s’en sorti-
ront beaucoup mieux que le mo-
dèle américain. Par ailleurs, par le
passé, les Etats-Unis se sont tou-
jours relevés. Ce fut le cas dans les
années 1930 et 1970. Et ceci grâce à
l’adaptabilité de leur système et à la
résilience de leur peuple. Mais cette
fois, la partie ne sera pas facile.

LE NOUVEAU RÔLE DE L’ÉTAT
Cette crise est à la fois due à un ex-
cès de crédit (l’ancien président de
la Federal Reserve Alan Greenspan
est clairement pointé du doigt) et à
des politiques laxistes en matière
de prêts hypothécaires de la part
des organismes américains. La
crise bancaire s’amplifiant après la
faillite retentissante de Lehman
Brothers, les autorités US ont dû se
résoudre à ce qui paraissait impen-
sable : la mise sur pied d’un plan de
250milliards de dollars permettant
à l’État d’entrer dans le capital des

banques privées. Le « capitalisme à
l’américaine » en a pris un sérieux
coup sur la tête. Pensez, le retour en
force de la puissance publique au
pays du libre marché ! Solution ex-
ceptionnelle pour une crise excep-
tionnelle? L’État n’a en principe pas
vocation à rester actionnaire à long
terme des banques. 
Mais d’aucuns parlent déjà d’un
point de renversement dans l’his-
toire, avec une nouvelle distribu-
tion des rôles entre le public et le
privé. Et si Barack Obama, nette-
ment plus interventionniste
et « keynésien » que John McCain,
accède à la présidence, le mouve-
ment ira en s’amplifiant.
Pour Martin Feldstein, professeur à
Harvard (et ex-conseiller de Rea-
gan), la situation ne sera guère en-
viable pour le futur président, quel
qu’il soit. Nous voilà, dit-il, au mi-
lieu d’une crise financière, avec
l’économie qui s’enfonce dans la ré-
cession, une politique monétaire
déjà relâchée au maximum et des
allégements fiscaux qui jusqu’à
présent ont été plutôt inefficaces.
Le tableau n’est guère reluisant.
D’où cet appel lundi dernier de Ben
Bernanke, le président de la Federal
Reserve, en faveur d’un nouveau
plan de relance. Le dernier du
genre ? Ce n’est pas certain. Ce qui
est sûr en revanche c’est que les
USA vont tout faire pour sortir de la
crise et au plus vite. Quitte à aban-
donner de manière pragmatique
(et temporaire) certains dogmes
économiques. C’est cela aussi une
des forces du capitalisme améri-
cain. � Marc Lambrechts

La crise financière provoque un mouvement de balancier vers davantage de régulation et surtout davantage d’État.

Le capitalisme à l’américaine est-il mort?

Les USA
n’occuperont plus
la position
hégémonique 
qui était la leur.

La déconfiture de l’économie américaine
des derniers mois serait, selon certains, la
preuve que le déclin de l’empire américain
est irrémédiablement enclenché. Ce n’est
pas la première fois — ni probablement la
dernière — que l’on enterre la première
économie mondiale. Et ceux qui détestent
les Etats-Unis se réjouissent sans nul doute
de ce qui leur arrive aujourd’hui.
Nés d’idéaux issus des Lumières européen-
nes, les Etats-Unis ont d’emblée fait l’objet
de critiques de la part de l’intelligentsia eu-
ropéenne, surtout française.Tout au long du
XIXe siècle, les remarques condescendantes
à l’égard des Etats-Unis se multiplient tout
en changeant d’optique. Pour Stendhal c’est
un pays « sans musique », pour Baudelaire
c’est un pays « bête ». Par la suite, à gauche
comme à droite, les critiques ont continué à
se développer. La droite réactionnaire et la
gauche marxiste ont au moins ce même en-
nemi en commun. Maurras comme Sartre,
Céline comme Breton ont dénoncé le gigan-
tisme américain, le veau d’or du dieu dollar,
l’absence de discours critique et une déshu-
manisation liée au progrès technique.
Les Etats-Unis étaient, disait-on il y a cent

ans, une« plèbe dégénérée» car le résultat
d’un mélange de cultures, le fameux « mel-
ting-pot ». On parlait dans les années 1920
des « horreurs du cosmopolitisme américain
et de la société de consommation ». Et puis,
de tout temps, il y a eu les adeptes de la
comparaison avec l’empire romain : Car-
thage (ou l’URSS) vaincue, la république de-
vient impériale et file vers le déclin, tant po-
litique que moral. Dans sa « Généalogie de
l’anti-américanisme » (Seuil, 2002), Philippe
Roger explique cette attirance-répulsion des
Européens à l’égard de l’Amérique comme
s’ils étaient « jaloux et déçus de ce petit
frère devenu trop grand».
Plus près de nous, en 2004, le sociologue et
essayiste français Emmanuel Todd, dans son
ouvrage au titre évocateur« Après l’empire :
essai sur la décomposition du système amé-
ricain » parle du « militarisme théâtral» de
Washington contre des États insignifiants
pour maintenir son rang.
Bref, la fin de ce que Henry Luce avait ap-
pelé« le siècle américain» a souvent été an-
noncée et, jusqu’ici, bien que maintes fois
déclarée moribonde et manifestement dimi-
nuée, la primauté des Etats-Unis reste d’ac-

tualité. Ils continuent d’être dominants en
matière économique, ne serait-ce qu’en ma-
tière de poids relatif, d’influence sur les
grandes institutions internationales, de pro-
ductivité, de recherche et développement,
et de normes industrielles. Et puis, un pays
qui attire chaque année un million d’immi-
grants sur son sol peut-il être considéré

comme étant sur le déclin ?
Certes, les Etats-Unis ont connu des passes
très difficiles. La Grande Dépression des an-
nées 1930 a pu laisser croire à une faillite ir-
rémédiable du capitalisme. Quarante ans
plus tard, l’expérience du bourbier vietna-
mien marquera profondément les esprits.
Pour Pierre Melandri, auteur d’une monu-

mentale« Histoire des Etats-Unis contem-
porains» qui vient de paraître chez André
Versaille (970 pages, 35 euros), il est difficile
d’imaginer une époque pire pour les Etats-
Unis que le début des années 1970 de l’ère
Nixon : outre le Vietnam, ce fut le scandale
du Watergate, le creusement du déficit com-
mercial et, surtout la fin de Bretton Woods,
suscitant chez les Américains la peur de se
voir ravalés au rang de « pays ordinaire».
Pourtant, quinze ans après, les Etats-Unis
étaient en plein rebond. « Qui aurait pu pen-
ser que l’Amérique de Carter, contrainte de
voler au secours de Chrysler, deviendrait
moins de deux décennies après celle de la
Nouvelle Économie de Clinton?» interroge
Pierre Melandri.

OCCASION MANQUÉE EN 1989
Il reste que l’Amérique n’a pas toujours su
tirer le meilleur profit de son hégémonie. Si
pendant la seconde moitié du XXe siècle, la
puissance américaine a suivi une courbe as-
cendante,« la capacité des milieux politi-
ques et des autorités gouvernementales
américaines à comprendre le monde exté-
rieur et à interagir avec lui a eu plutôt ten-

dance à évoluer dans la direction opposée»,
note Jacques Andréani, ancien ambassa-
deur de France à Washington, dans son ou-
vrage « L’Amérique et nous» (Odile Jacob,
2000). « Entre le travail de construction ex
nihilo d’une stratégie planétaire en 1945,
effectué par l’administration Truman avec
pour concepteurs des hommes comme Mar-
shall,Acheson, Harriman, Bruce, Kennan,
Nitze et Bohlen, et ce qui fut fait après la
chute du communisme, la comparaison est
édifiante», selon lui.
Tout dépendra à présent de la rapidité avec
laquelle les Etats-Unis, aujourd’hui manifes-
tement fragilisés, sauront retomber sur leurs
pieds. Pierre Melandri estime que la partie
est loin d’être perdue d’avance, malgré le
glissement inéluctable du dynamisme éco-
nomique vers l’Asie. Il voit le monde évoluer
vers « un système hybride, semi-multipo-
laire où l’Amérique restera un primus inter
pares, dont le poids relatif dépendra de sa
capacité ou non à gérer le fossé entre sa
puissance militaire et sa dépendance finan-
cière, à recouvrer sa légitimité et à se 
débarrasser de son image de nation guer-
rière». � Jean-Paul Bombaerts

Ce n’est pas la première fois qu’on enterre les Etats-Unis 

L’an dernier, Bill Gates avait
étonné. Ce symbole ou plu-

tôt « LE » symbole du dynamisme
américain avait tiré la sonnette
d’alarme : les Etats-Unis pourraient
perdre prochainement leur leader-
ship en matière de technologie.
Stupeur dans les rangs. Car qui dit
technologie et innovation, dit auto-
matiquement leadership économi-
que. Or, le cofondateur de Micro-
soft n’est pas tendre. L’Amérique est
en train de vivre sur ses acquis en
profitant simplement des investis-
sements et des efforts passés.
« Lorsque je réfléchis sur l’état de la
compétitivité américaine au-
jourd’hui, mon sentiment immé-
diat n’est plus seulement de la fierté,
mais c’est aussi de l’anxiété. Trop
souvent, nous, en tant que sociétés,
sacrifions la sagesse à long terme de
notre pays au profit de gains à court
terme. » Des paroles qui prennent
encore davantage de relief au-

jourd’hui en ces temps de crise. Ga-
tes mettait en cause des dépenses
de recherche & développement
inadaptées, des défaillances dans le
système éducatif (pas assez de
maths et de sciences!) et des restric-
tions liées à la politique d’immigra-
tion américaine qui empêchent de
recruter les meilleurs talents étran-
gers. Il rappelait que selon une
étude du département américain
de l’Éducation, 13 % seulement des
adultes américains possèdent des
qualifications suffisantes pour s’in-
tégrer dans l’économie de la
connaissance (knowledge eco-
nomy), soit comprendre l’informa-
tion, pouvoir la traiter correcte-
ment, effectuer des recherches, etc.
Inquiétant !
Certes, les Etats-Unis sont toujours
parmi les leaders en matière de dé-
penses de recherche et développe-
ment (en pourcentage du PIB). Mais
comme le remarquait Michael

Mandel dans « Business Week »,
l’efficacité de ces dépenses n’est pas
très évidente. C’est ainsi que le
nombre de jobs dans les secteurs
les plus innovants (technologies de
l’information, pharmacie, équipe-
ment médical…) a tendance à stag-
ner.
L’économiste Daron Acemoglu du
Massachusetts Institute of Techno-
logy (MIT) fait remarquer qu’en
matière d’innovation les entrepri-
ses américaines s’appuyaient entiè-
rement par le passé sur leur main-
d’œuvre locale à haut degré de
qualification. Mais la donne a
changé avec la globalisation.
L'« offshoring » est passé par là. Les
scientifiques et les ingénieurs de
Chine, d’Inde et d’Europe de l’Est
sont moins chers que leurs homo-
logues américains. La Chine aura
un impact majeur en matière tech-
nologique, avance ainsi l’écono-
miste du MIT, sacré meilleur jeune

économiste en 2005.
Mais beaucoup de spécialistes le
concèdent aussi, il est encore un
peu tôt pour enterrer la nation qui
a vu naître les Microsoft, Apple ou
Google. Les Etats-Unis ont une ca-
pacité de rebond assez phénomé-
nale, surtout dans l’adversité. La
main-d’œuvre demeure très flexi-
ble. La high-tech américaine reste
très novatrice. Et la recherche dé-
bouche plus rapidement qu’en Eu-
rope sur des applications pratiques.
Reste à évaluer l’impact de la réces-
sion actuelle. Si la croissance US
reste anémique trop longtemps et
que la Chine continue à carburer à
du 8-9 % par an, cette dernière
pourrait dépasser les USA en ter-
mes de PIB avant 2025, dit-on. Les
USA perdraient ainsi leur place —
très symbolique — de n°1 mondial.
Place qu’ils n’occupent d’ailleurs
plus si on prend l’Union euro-
péenne dans son ensemble…�M.L.

La déclin économique est une réelle menace
INNOVATION BILL GATES A DÉJÀ TIRÉ LA SONNETTE D’ALARME

En milliards de dollars

PIB par pays en 2007
En % du PIB, 2006

Dépenses en recherche et développement
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Source: Wikipedia, FMI et OCDE
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La faillite de Lehman a entraîné le chaos sur les marchés. Au point où l’État américain va recapitaliser les banques.
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L’ère Nixon fut une période difficile pour les Etats-Unis.
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